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Des son accession a la souverainete nationale en 1960, la question du developpement

des capacites entendue au sens de capacite de developpement a constitue une des

preoccupations majeures de Tetat ivoirien, notamment en terme de potentiel humain.

La cote d'lvoire devait en effet rattraper dans ce domaine un retard important par

rapport a des pays comme le Dahomey (actuellement Benin) appele alors quartier latin

de l'Afrique, eu egard au potentiel humain qualifie dont ce pays disposait. II s'agissait

pour la Cote d'lvoire, en hatant le pas, non seulement de former des techniciens et

autres personnels d'appui mais aussi des cadres dont le pays avait besoin pour occuper

les postes de responsabilites aux maints des Strangers dans maints secteurs d'activite et

pour promouvoir des initiatives en vue de developper un secteur productif national

naissant.

En 1980 la Cote d'lvoire pouvait s'enorgueillir d'avoir pratiquement atteint l'objectif de

"rivoirisation" a 100% qu'elle s'etait assigne au debut de l'inde'pendance. Les jeunes

ivoiriens formes a l'etranger revenaient volontiers au pays prendre part a la

construction nationale et tres peu parmi eux etaient tentes par des postes dans les

institutions regionales ou Internationales. Le secteur industriel etait en plein essor et les

petites et moyennes entreprises connaissaient une croissance jamais egalee.

Quarante ans apres l'independance la C6te d'lvoire a-t-elle vraiment releve le defi?

Dispose-t-elle des ressources humaines et des infrastructures necessaires a son

developpement? A-t-elle reussi a maintenir sur son sol ou a y ramener les competences

formees a l'exterieur. En d'autres termes, que peut-on dire de la capacite de

developpement et de l'exode des competences en Cote d'lvoire?

Ces questions renvoient a un etat des lieux en matiere de capacite de developpement, a

Identification et l'analyse des causes et consequences des problemes lies a l'exode

potentielle ou averee des competences nationales bases sur une etude de cas, celle du

systeme d'enseignement superieur, afin de proposer des strategies specifiques et/ou

applicables ailleurs qui permettraient de renverser eventuellement la vapeur.

I - LE CONTEXTE GENERAL

La Cote d'lvoire se caracterise par une forte croissance demographique. En 1995, sa

population etait estimee a 14 208 000 habitants. Avec un taux d'accroissement annuel



de 3,8%, elle atteindra 17 000 000 en l'an 2000 - elle doublera a l'horizon 2015 - dont

48 % de jeunes, lesquels constitue la tranche "scolarisable",.

Le probleme de l'emploi deja preoccupant, se posera avec acuite. Et dans ce domaine,
en 1995. "...la population active etait de 6 573 200 dont 436 900 dans le secteur
moderne (7,3%), 4 159 400 dans le secteur de l'Agriculture (65,8%) et 1 698 300 dans
le secteur informel (26,9%), d'apres le rapport de l'Agence d'Etudes et de Promotion de

1'Emploi (AGEPE) sur la situation de l'emploi en 1995"

Selon la meme source, la situation a cette date se caracterisait egalement par un taux de
chomage eleve touchant les personnels les moins qualifies (77%) constitues par les
employes, ouvriers ou manoeuvres. Enfm 62% des demandeurs d'emploi sont illettres
ou de niveau d'etude primaire et 37% n'ont pas depass<5 le niveau d'etudes secondaires.

De l'independance en 1960 aux annees 1980, la Cote d'lvoire a connu une periode faste
de croissance economique liee aux prix favorables du bindme cafe-cacao. Mais de
1980 a 1994, la Cote d'lvoire a ete confronted a de graves difficultes economiques

marquees par la baisse des prix intemationaux des produits sus indiquees. Ainsi le

Produit Interieur Brut (PIB) a baisse en moyenne de 4,6% par an , ramenant celm-ci de

$1300 US en 1980 a $690 US en 1991.

Suite a la devaluation du franc CFA en 1994, la Cote d'lvoire a renoue jusqu'en 1998,
avec la croissance economique, de l'ordre de 7% en 1997 alors qu'elle se situait au

niveau negatif de -0,4% en 1993. Ceci s'est traduit par la relance des activity dans le
secteur productif et une demande accrue en cadres superieurs dipldmes du niveau du

DESS, DEA et ou doctorat.

Depuis 1999, la Cote d'lvoire entre a nouveau dans une periode de recession
economique avec comme consequences, entre autres la baisse de l'offre d'emploi ,

autrement dit une augmentation du chomage qui louche aussi bien les diplomes formes

dans les structures d'enseignement superieur du pays que ceux de l'etranger.

II - LA POLITIQUE IVOIRIENNE DE DEVELOPPEMENT DES CAPACITES

"L'&iucation, qu'elle soil formelle, informelle, ou non formelle, a pour but d'augmenter

chez la personne ou les groupes qui la recoivent, le savoir et le savoir-faire, les

connaissances techniques et la capacity de jugement selon les normes de la societe, ou

encore des outils susceptibles d'apporter une contribution positive a la vie de la
communaute, etc., et cela pour contribuer a accroitre le bien etre collectif En
definitive, "l'augmentation de la productivity au niveau des individus ou la croissance
economique des etats sont supposees se traduire en amelioration de la qualite de la vie,

autrement dit en developpement" .

Pour y parvenir la Cote d'lvoire qui consacre pres de 45% de son budget au secteur de
l'education, avait opte pour une strategic a deux composantes: I'acceleration de la



scolarisation et la formation des cadres sur place dans des institutions nationales, et

dans les pays partenaires lorsqu'en principe les circonstances l'exigeaient. Des

etablissements de formation techniques etaient crees sur toute l'ftendue du territoire, et

l'universite d'Abidjan - qui deviendra l'Universite Nationale de Cote d'lvoire des 1977'

- etait, avec les grandes ecoles (Ecole Nationale Superieure des Travaux Publics, Ecole

Nationale Superieure d'Agronomie, l'lnstitut National Superieur de l'Enseignement

Technique, l'Ecole Normale Superieure), le grand pourvoyeur de cadres du pays.

La reforme entamee re"cemment par l'Etat a travers le Plan National de D6veloppement

du secteur Education/Formation (PNDEF) pour la pe"riode 1998-2010 vise pour une

bonne part la restauration ou l'amelioration de la quality, la promotion des filieres

professionnalisees au sein de I'Universite, et surtout la possibility pour chaque ivoirien

de se former tout au long de la vie. Elle n'a pas encore donne les fruits escomptes.

Et, malgre les efforts de l'etat, les conditions de travail restent relativement precaires en

milieu universitaire ou la crise dure et perdure depuis 1990, marquee par des greves a

repetition d'origine sociale, economique et politique .

Face a cette situation, les parents n'hesitent pas a opter pour l'envoi de leurs enfants a

l'etranger afin de leur assurer une formation de quality. On estime a plus de 100, le

nombre d'e"tudiants en formation chaque annee a l'lnstitut Superieur d'Informatique

Appliquee et de Management d'Agadir au Maroc; a 1000" ceux qui ont postule" pour

des etudes en France en 1999-2000. Par ailleurs l'effort de l'Etat pour la formation a

l'etranger de certaines categories de cadres est considerable. II traduit la volonte" des

pouvoirs publics de donner aux ivoiriens meritant une solide formation dans des

domaines ou le pays ne dispose pas encore de capacite suffisante sur place. Mais

combien sont-ils a revenir au pays, une fois les competences acquises, pour participer

au developpement des capacites? II est difficile de re"pondre de maniere globale a cette

question; faute de statistiques exhaustives sur le suivi des diplomes tant a l'interieur

qu'a I'exterieur du pays. Toutefois, un secteur peut fournir des indications: le systeme

de l'enseignement superieur

II REPERCUSSION DE LA FUITE DES COMPETENCES SUR LE

DEVELOPPEMENT DES CAPACITES EN COTE D'lVOIRE: LE CAS DU

SYSTEME D'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

Le secteur de l'enseignement superieur111. est marque par une pe"nurie d'enseignants et

de chercheurs lesquels ont en charge la formation des futurs cadres capables de

1 L'Universite Nationale de Cote d'lvoire a delate" en trois university autonomes en 1995: l'Universite de Cocody,

I'Universite d'Abobo-Adjame, l'Universite de Bouak6. Les grandes Ecoles ont &£ rassembtees pour constituer

l'lnstitut National Polytechnique Houphouet-Boigny a Yamoussoukro

ji En 1998-99, ils etaient moins de la moitie\
111 Le dispositif de l'enseignement superieur comprend a rheure actuelle: trois (SJuniversites'", deux (2) grandes

e"coles publiques de formation professionneiles et technique"1, soixante (60) etablissements prives d'enseignement



contribuer au developpement des capacites en matiere de ressources humaines dont le
secteur productif a besoin. L'effectif n'a guere evolue depuis une dizaine d'annee

passant a titre d'exemple de 1685 enseignants chercheurs en 1991-92, a 1657 en 1994-

1995. Dans le meme temps, l'effectif etudiant connait une progression exponentielle
qui se traduit par un ratio moyen etudiant/enseignant eleve de 25,8 a 37,5 durant la

periode. Par ailleurs les structures de recherche sont pauvres en personnels de
recherche qui pourraient venir en appui aux enseignants. Ainsi sur 243 chercheurs

repartis dans 17 structures de recherche seuls 4 (1.7%) ont rang de directeurs de

recherche et 16 (6,6%) le grade de maitre de recherche .

Le deTicit en enseignants et chercheurs tient a plusieurs facteurs: le depart quelque peu

premature a la retraite des plus experimentes, Implication d'un salaire a double

vitesseiv. qui a un effet psychologique negatif sur les nouvelles recrues et les obligent a
rechercher des complements de salaires par divers moyens (heures complementaires,

vacation dans les etablissements secondaires...)- Sur 100 postes budgetaires ouverts

chaque anne~e par le Ministere de la Fonction Publique et de l'Emploi, seuls 25 sont
pourvus et sur ce nombre, a peine 10 nouvelles recrues demeurent a leur postes, les
autres constituant des perdus de vuev. Les candidatures de ces recrues proviennent

generalement de jeunes diplomes ou en instance de soutenance de these qui adressent
leurs demandes aux universites ivoiriennes depuis l'e~tranger, tout en recherchant un

emploi sur place dans les pays ou ils sont en formation. Seuls 20% environ rejoignent

leurs postes en Cote d'lvoire, parfois en desespoir de cause.

Le probleme des salairesvi a double vitesse, est assez preoccupant. Bien que les
conditions ne soient pas comparables, le jeune diploma qui revient au pays se retrouve

avec un salaire qui est inferieur a sa bourse d'eUide dans le nord. Un assistant a

1'universite ne permit en effet qu'un salaire de 190 000 FCFA, bien en deca des
salaires d'emplois parfois precaires qui lui sont offerts ou de la bourse qui lui est
allouee par l'Etat durant ses etudes a l'etranger. Ainsi, entre 1997 et 2000, sur la base
des statistiques du Service Autonome des Prets et Bourses, la Cote d'lvoire a defense
en devises la somme cumulee de 8072075621 FCFA vn en bourses d'etudes hors C6te
d'lvoire soit 2690691874 FCFA chaque annee pour 490 etudiants en moyenne. Cette

somme 'equivaut a 47,4% du montant des bourses (560879400) attribues en 1997-98 a
un effectif de 12485 etudiants beneficiairesvm des universites et grandes ecoles de Cote

superieur agrees dont deux universites privees, plus de trente (30) etablissements publics ou prives ne relevant
pas du Ministere de l'enseignement superieur et de la recherche scientifique (MESRIT).

iv II existe en Cote d'lvoire au niveau de Venseignement superieur deux categories de personnels: ceux qui
beneficient d'une grille salariale dite des decroches, Vautre celle des raccroches; ainsi un assistant de; la premiere
cateeorie percoit un salaire de 270000 francs CFA alors que celui de la nouvelle grille est a 190000FCFA
v II y a ceux qui trouvent des emplois mieux remunen* dans le secteur priv<< - ils sont plutot rares et ceux qui

reussissent a repartir a 1'etranger.

™ II convient de noter que depuis pres de quinze ans, les salaires sont bloques a la Fonction Publique en C6te

™ Le niveau passe a 8615010881 FCFA si on prend en compte les aides accordees aux Etudiants. non boursiers
"" Ce effectif represente environ 10% de l'effectif etudiant du systeme d'enseignement superieur de Cote
d'lvoire. Venveloppe des bourses est bloquee, VEtat ayant decide de limiter les transferts sociaux au profit des

transferts academiques



d'lvoire, soit un cout unitaire moyen de 449243 FCA contre 5494946 FCFA hors Cote

d'lvoire. A un autre niveau de comparaison, pour l'exercice 1997, les budgets de

fonctionnement et d'investissement de l'Universite* d'Abobo-Adjame qui accueille pres

de 5000 e"tudiants ne representent respectivement que 38,3% et 84,7% du cout annuel

des bourses a l'e*trangerIx.

Les moyens mis a disposition pour la recherche en milieu universitaire sont

insignifiants ou quasiment nuls. De l'ordre de 120 000 000 FCFA en 1981, le budget de

recherche de l'Universite Nationale n'etait plus qu'a un niveau de 60 000 000 CFA en

1989, et 50 000 000 FCFA a I'heure actuelle, pour un effectif enseignants et de

chercheurs avoisinant un millier.

La situation decrite precedemment consacre de fait l'exode des competences avec

comme consequence entres autres, la crise des formations notamment de 36me cycle,

faute de moyens humains et mate~rielles. Or, c'est a ce niveau que doivent etre forme's

les cadres capables de formuler, d'analyser et de mettre en oeuvre divers processus ou

decisions au niveau du secteur public et prive.

Les programmes de formation de 3*me ne survivent 9a et la que grace a des projets de
recherche finances par des bailleurs de fonds quant ceux-ci n'ont pas pris l'initiative de

les creer et de les appuyer. Le Centre Ivoirien de Recherche en Sciences Economiques

et Sociales (CIRES) finance depuis plus de 15 ans par le Centre de Recherche pour le

Developpement International (CRDI) du Canada est un bel exemple d'un tel appui : il

est desormais un centre de reference auquel font appels les milieux professionnels et

meme le secteur e"tatique afin de realiser des e~tudes ou recherche de haut niveau. Le

CRDI a par ailleurs appuye la creation d'un programme de formation doctorale en

sciences et Gestion de PEnvironnement a l'Universite d'Abobo-Adjame, programme

dont Tun des objectifs cles etait la lutte contre la fuite des cerveaux d'ici Tan 2000. De

1996 a 2000, ce sont 42 etudiants qui ont recu une formation du niveau du Dipldme

d'Etudes Approfondies en Sciences et Gestion de l'Environnement. Sur cet effectif, 11

(26%) sont des perdus de vue, 13 (31%) ont trouve" un emploi tout en poursuivant

parfois leur formation doctorale dans la plupart des cas, 18(43%) sont resolument en

instance de these parmi lesquels 3 ont deja fait des demandes comme enseignants-

chercheurs au sein de TUniversite". Un groupe d'une dizaine d'e"tudiants a meme cree

un cabinet d'expertise. Bien que cette situation particuliere soit liee au secteur porteur

qu'est l'environnement, elle montre ce qu'il est possible de realiser en appuyant de

facon pr^ferentielle des formations sur place en Cote d'lvoire.

Ill STRATEGIES

L'exemple du systeme d'enseignement superieur est assez representatif de la situation

qui prevaut dans un certain nombre d'autres secteurs d'activite et sans doute dans

IX En 1997, le budget de fonctionnement de l'Universite d'Abobo-Adjame" 6tait de 1030000000FCFA et son
budget special d'Investissssement de 2272000000 FCFA.



d'autres pays africains par rapport a la fuite des cerveaux ou l'exode des competences et

par rapport au developpement des capacites. Les causes evoquees prece"demment ont

noms: non respect des droits de I'homme, les contraintes intellectuelles li^es a

l'insuffisance des infrastructures et a un environnement inadapte, les contraintes socio-

e"conomiques consequentes a la degradation des conditions de travail et de vie, (et peut

etre le snobisme3

Decider du retour pure et simple des dipldmes de la diaspora en C6te d'lvoire ou en

Afrique procederait d'une vue simpliste car il faudra avant tout leur offrir ou leur

assurer de bonnes conditions de vie et de travail, ce qui semble difficile a Pheure

actuelle dans un contexte de crise politique et social et des imperfections observers

dans les processus democratique en cours d'experimentation. Pour ce qui concerne les

enseignants du superieur, une nouvelle formule est en cours duplication depuis la

rentree universitaire 1999-2000: le recrutement sur la base de contrats qui engagent

PEtat sur le court terme mais qui pr£sentent Pavantage de proposer des salaires

nettement ameliores.

Limiter les departs a Petranger suppose Pamelioration de la qualite" au sein du systeme

d'enseignement superieur et une meilleure allocation des ressources financiers, avec

comme mesure d'accompagnement la creation d'un fonds pour les Etudes Supdrieures

et Professionnellesx.

L'exode des competences et le developpement des capacites sont intimement lies. On

ne peut resoudre l'un et l'autre problemes en les isolant puisque l'exode des

competences tire avant tout son origine et son achievement dans la situation du

developpement des capacites a l'interieur des pays concernes.

II y aura lieu egalement de promouvoir dans les pays la formation a l'auto emploi, en

suscitant l'esprit d'entreprise.

Certes, la lutte contre l'exode des competences et la promotion d'un developpement

des capacites passe par un recensement quasi exhaustif desdites competences et le suivi

des diplomes tant a l'interieur qu'a Pexterieur des pays, recensement qui doit prendre

en compte leurs domaines de specialites. La lutte passe egalement par une exploration

reguliere du bassin d'emploi afin d'identifier les besoins du secteur productif en fait de

competences, de mettre en place des mecanismes de suivi et d'information des cadres

en situation d'exode, notamment en recourant a tous les moyens de communications

modernes tel que l'INTERNET. Des seminaires thematiques pourraient etre organises a

l'intention des competences qui seraient ainsi invitees a venir y prendre part. Pour ces

actions les moyens financiers pourraient etre trouves aupres des chambres de

x Un tel fonds a ete cre"e" en Cote d'lvoire (Decret N° 98-405 du 22 Juillet 1998. II s'agit de prets a taux nul, sous

formes de bourses d'etudes, remboursables au moment de Penirfe des ^tudiants dans la vie active. Les ressources

du Fonds sont: les dotations de TEtat, les contributions de l'Etat, des organismes inernationaux, bilat^raux et

multilat^raux, les produits de placements, les dons et liberalit&s.. .Le Fonds est pourvu d'un Comit^ de Gestion

qui comprend un repr&entant de l'Association des Banques et Etablissements financiers de C6te d'lvoire.



commerce et d'industrie ou d'organismes tel que le Fonds de De"veloppement a la

Formation des Entreprises (FPFP) pour le cas de la Cote d'lvoire.

Dans le cadre de la formation, des missions d'enseignement et de recherche pouvant

6tre programmes pour inviter les cadre nationaux en poste dans les strucures de

formation et de recherche en Europe et meme en Afrique, a venir en mission dans leur

pays d'origine pour dispenser des cours ou participer, sur une pe"riode determinee, a des

activites de recherche. Les Etats et les structures regionales devraient promouvoir une

telle action qui s'apparente aux mecanismes de cooperation « Sud-Sud» et qu'

approuvent des organismes tels que l'Association des Ivoiriens.

Le role des bailleurs de fonds sera preponderant. Us devront de plus en plus conjuguer

leurs efforts pour creer les conditions du retour definitif ou periodique des cadres dans

leur pays d'origine. L'expeYience vecue au Benin dans les annees 1980XI a permis le

retour de nombreux medecins qui ont contribue a asseoir une Faculte de medecine a

taille reduite sans doute mais qui n'a plus rien a envier aux grandes faculte"s de la sous-

region en fait de qualite.

Mais fondamentalement, la lutte contre l'exode des competences presuppose, a

rinterieur du pays, I'amelioration de renvironnement psychologique, politique et

moral. En effet, au plan moral, a titre d'exemple, les enseignants en general, ceux du

superieur en particulier, sont invites a devenir des heros en vivant l'ascese, alors que

des cadres dans d'autres secteurs qui n'ont pas fait des etudes aussi longues et aussi

performantes, ont un train de vie largement au-dessus de leurs moyens. II est vrai qu'au

plan historique, les createurs dans les pays du nord qui ont fait fructifier leurs

competences ont ete souvent des ascetes, a travers la logique de 1'ensemencement

gratuit, mourant souvent dans un etat de denuement total. Bien que dans la societe tout

se monnaye, les pays en voie de deVeloppement ou d'emergence ont besoin d'une part

de gratuite. La logique du semeur doit remplacer la logique du "qui est fou" qui

caracterise une frange de cadres a la recherche d'un mieux etre materiel a priori tout a

fait legitime, et qui les entrament vers des activites remune*ratrices qui les dispersent

maleureusement et grevent leurs performances. Ainsi en est-il des enseignants qui en

plus des heures complementaires sont devenus de veritables hommes d'affaires, moins

disponibles pour leurs universites et surtout pour les 6tudiants. Ces derniers ont le

sentiment d'etre trompes par leurs maitres qui ont depuis longtemps abandonne les

exigences de quality de la formation pour d'autres cieux. On peut alors comprendre que

de tels etudiants pour lesquels l'enseignant ne represente plus un stimuli moral pronent

a leur tour d'acceder au diplome de la maitrise sans de"tenir le diplome d'Etudes

Universitaires Generates qui constitue pourtant un pre requis incontournable. Si rien

n'est fait, le risque est grand de se retrouver installes dans une mediocrite morale

collective. Fort heureusement, l'espace de la democratic, offre la possibility d'une

autocritique qui est le debut de la sagesse. A travers la quete de moralisation de la vie

*' A cette 6poque 1'OMS accordait un supplement de salaire aux jeunes medecins qui de'cidaient de revenir

travailler au pays.



publique ou de la bonne gouvernance, les jours se levent pour lutter contre 1'impunite

en vue de 1'avenement de 1'equite et de la justice sociale.

Une telle justice sociale contribuerait au recul de la pauvrete qui libererait les cadres a
l'interieur des pays africains et ceux de la diaspora d'un grand poids psychologique,

lequel vient compliquer une situation deja par trop pre"occupante. Us sont nombreux en

effet ceux qui sont obliges de subvenir aux besoins de leurs parents paysans de plus en

plus appauvris par la chute des prix des matieres premieres agricoles en y investissant

plus de la moitie de leurs maigres salaires.

Conclusion

L'exode des competences n'est pas un phenomene specifique a l'Afrique. Ils

concernent meme les pays developpes tels que la France. Faisant en quelque sorte

suite a la traite negriere responsable en partie du retard qu'accuse aujourd'hui

l'Afrique en matiere de developpement, il prend de plus en plus chez nous une allure
dramatique, enraison de son incidence perverse sur le developpement des capacites

endogenes.

Lutter contre l'exode des competences revient aujourd'hui a aider chaque etre humain
africain, notamment les cadres, a se realiser dans son milieu de vie, dans son
environnement, tout en contribuant au developpement des capacites locales et a la
civilisation de Tuniversel. Mais quelqu'en serala forme, cette lutte necessitera un

environnement moral, psychologique et politique sain prenant en compte l'exercice

libre de la democratic l'equite et la justice sociale, la disparition, ou tout au moms la

reduction drastique de la pauvrete.

1 Ministere de I'Education Nationale et de la Formation de Base, Ministere de 1'Enseignement Technique et de la
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Technologique, (1997). Plan National de Developpement du Secteur Education/Formation, 1998-2010, lable

Ronde des Bailleurs de Fonds, Vol. O: Declaration de politique
2 NDRI ASSIE ASSIE LUMUMBA Therese et al.,(1997)La theorie du capital humam, les strategies pour

relever les deTis du 21*"* siecle, et le r61e des institutions de recherche en Afrique: le cas du CEPPARED
' R APPORT FINAL COLLOQUE SUR LE RETOUR EN AFRIQUE DES CADRES ET DIPLOMES
AFRICAINS, abidjan 5 -7 fevrier 1997.


